
WE WANT YOU ! 
Pour la stratégie d’urbanisme et 

d’aménagement des territoires
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Introduction

Stratégie Nationale d’Urbanisme et 
d’Aménagement des Territoires (SNUAT)

● Travaux du MAMH 
entamés dès 2021 pour 
une durée prévue de 15 
mois.

● Plusieurs organismes 
consultés au sein d’un 
comité consultatif.

● Pas d’acteur de 
conservation de la 
nature.
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Mise en contexte

Plusieurs étapes déjà réalisées.

1. 3 séminaires de réflexion.

2. 12 laboratoires d’innovation publique.

3. Consultation des nations autochtones.

4. Parlons territoires !

5. Document de consultation 
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Mise en contexte

Une vision et des orientations cohérentes, mais 
un contenu trop léger !

1. Un cadre d’aménagement du territoire renouvelé pour des 
collectivités durables.

2. Un État exemplaire et cohérent pour l’aménagement responsable 
des territoires.

● NATURE et BIODIVERSITÉ absentes du document. 
et les milieux naturels sont regroupés dans le 
terme générique « milieux non artificialisés ».

● Les solutions nature représentent 37 % de la 
solution à la crise climatique (UICN).
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Un travail collaboratif

Un mémoire Nature Québec - Réseau de 
milieux naturels protégés, mais pas que !

● Réflexion commune lors d’un atelier :

○ Fin juin.

○ Une trentaine de participants.

○ 23 organismes représentés.

○ Des commentaires en marge de l’atelier par 
des personnes ne pouvant être présentes.
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Un travail collaboratif

Un mémoire Nature Québec - Réseau de 
milieux naturels protégés, mais pas que !

● Réflexion commune lors d’un atelier :

○ Trentaine de participants.

○ 23 organismes représentés.

○ Des commentaires en marge de l’atelier.
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Un travail collaboratif

Un mémoire Nature Québec - Réseau de 
milieux naturels protégés, mais pas que !

● Un mémoire court et synthétique.

○ Impératif !

● Reprenant les 5 axes de la SNUAT.

● 45 recommandations.
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Gouvernance

« Nous avons besoin d’une transformation radicale des processus et 
des comportements à tous les niveaux : individus, communautés, 
entreprises, institutions et gouvernement. Nous devons redéfinir notre 
mode de vie et de consommation. »

- Rapport du GIEC, 2021

Auzel et Coll., 2021
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Gouvernance

Un État exemplaire pour un 
aménagement durable

● Inscrire la protection des milieux naturels et des 
corridors écologique dans les OGAT.

● Créer une Commission de protection du territoire 
naturel du Québec (CPTNQ) sur le modèle de la 
CPTAQ.

● Donner la préséance au MELCC concernant 
l’affectation et la planification du territoire public.
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Gouvernance

Placer l’environnement et les milieux naturels 
au cœur des décisions

● Mise en place d’un cadre réglementaire strict, mais 
adapté aux particularités régionales.

● Créer des tables de concertation suprarégionales afin 
d’adapter les OGAT aux particularités des milieux 
naturels et de les concrétiser d’une manière plus 
cohérente et effective.
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Gouvernance

Responsabiliser et outiller les acteurs locaux

● Fixer des seuils minimaux de conservation selon le 
contexte d’occupation du territoire et exiger de 
toutes les MRC l’élaboration et la mise en œuvre 
d’une politique de protection et de mise en valeur des 
milieux naturels et de la biodiversité.

● Rendre obligatoire la participation des MRC et des 
agglomérations à des programmes permettant de 
mesurer l’atteinte des objectifs.
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Finances et fiscalité

« Il n’y a pratiquement aucun secteur économique qui ne dépende 
directement ou indirectement de la biodiversité. »

- Qu Dongyu, Directeur général de la FAO, 2020

Les municipalités sont de plus en plus impliquées dans la 
protection des milieux naturels. Une réforme des finances et 
de la fiscalité municipale est nécessaire.

Des acteurs majeurs d’un aménagement durable aux outils limités : 

● Vulnérables aux poursuites pour expropriation déguisée.

● Dépendants de la taxes foncière qui représente 70 % du budget 
municipal.

● La taxation des milieux protégés est un lourd fardeau pour les 
propriétaires ou les municipalités concernés et représente un frein 
important.
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Finances et fiscalités
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Finances et fiscalité

« Il n’y a pratiquement aucun secteur économique qui ne dépende directement ou 
indirectement de la biodiversité. »
Qu Dongyu, Directeur général de l’Organisation des nations unies pour l’alimentation et 

l’agriculture (FAO, 2020)

Les municipalités sont de plus en plus impliqués dans la protection des milieux 
naturels.

Des acteurs majeurs d’un aménagement durable aux outils limités : 
• Dépendantes de la taxes foncière qui représente 70% du budget municipal.
• Vulnérables aux poursuites pour expropriation déguisée.

11 recommandations par Nature Québec et le 
RMN concernent l’axe Finances et fiscalité !
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Finances et fiscalité

Réviser en profondeur la fiscalité municipale

● Diversifier les sources de revenus des municipalités.

● Exonérer les organismes de conservation de taxes et 
compenser les municipalités pour les milieux 
protégés sur leur territoire.

● Rendre obligatoire des redevances comme 
l’artificialisation du sol.

● Investir ces redevances dans un « Fonds municipal 
pour les milieux naturels ».
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Finances et fiscalité

● Instaurer un principe d’écoconditionalité pour l’octroi de 
subventions gouvernementales.

● Considérer la valeur des services écologiques sur les territoires 
desservis comme des actifs (eau potable, assainissement de l’air, 
etc.).

● Créer un fonds interrégional pour le financement de projet 
concernant plusieurs municipalités ou MRC.

● Faciliter l’acquisition des milieux naturels par les instances 
municipales.

● Réviser la Loi sur l’expropriation pour favoriser la protection 
des milieux naturels.

Réviser en profondeur la fiscalité municipale
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Croissance urbaine

Conserver les bénéfices de la nature pour tou·te·s

Limiter l’expansion du périmètre urbain et densifier les centre-
villes, sans perdre de vue l’importance de protéger ou de 
restaurer les milieux naturels résiduels de la matrice urbaine :

● Éviter l’utilisation du terme « croissance urbaine ».

● Aménager le territoire en se basant sur ses caractéristiques 
biophysiques.

● Viser « 0 perte nette » de milieux naturels dans les villes et 
municipalités où ils occupent moins de 30 % de la superficie 
et exiger de la compensation afin de restaurer des milieux 
naturels où les besoins sont les plus critiques.
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Croissance urbaine

Des outils réglementaires plus efficaces

● Imposer des mesures de protection pour les milieux 
naturels et autres éléments de la biodiversité répertoriés et 
décrits aux SAD et aux PU.

● Introduire la notion de zonage de conservation afin de 
refléter la vocation principale des secteurs d’intérêt pour la 
protection de la biodiversité et les corridors écologiques.

● Préciser dans la réglementation qu’une ville ou une 
municipalité peut acquérir tout bien ou droit réel nécessaire 
pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un milieu 
naturel situé sur son territoire.
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Croissance urbaine

Minimiser le morcellement du territoire et les 
obstacles au déplacement de la faune

● Aménager le territoire de 
façon à éviter la construction 
de nouvelles routes et de 
favoriser la consolidation du 
réseau routier existant.

● Mettre en place des passages 
fauniques lorsqu’un milieu 
naturel est fragmenté par une 
route.
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Ruralité

Limiter l’éparpillement en milieu rural aussi

● Prioriser la densification des noyaux villageois, la consolidation 
des milieux bâtis existants et l’utilisation des milieux vacants. Si 
de nouveaux développement sont inévitables, les aménager de 
façon à protéger les milieux naturels existants.

● Changer le paradigme selon lequel les milieux naturels sont 
moins susceptibles d’être menacés par les activités humaines 
en milieux ruraux.

VS

PAD de la communauté métropolitaine de Québec, 2011
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Ruralité

Une occupation dynamique ET 
CONCERTÉE des territoires

● Renommer l’orientation 10.

● Mettre en place un processus 
de consultation simple, 
efficace, suffisamment en 
amont et facilement 
accessibles pour tou·te·s afin 
que l’aménagement du 
territoire corresponde aux 
préoccupations et au milieu 
de vie recherchés par les 
populations locales, incluant 
les nations autochtones.
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Ruralité

Un aménagement du territoire qui participe à la 
transition agricole

● Exempter d’autorisation le morcellement et l’aliénation des 
propriétés en zone agricole lors de transaction avec un 
organisme de conservation afin d’assurer la protection à 
perpétuité d’un milieu naturel.

● Cesser l’aliénation du territoire agricole pour des raisons de 
développement immobilier.

● Assurer une réglementation municipale cohérente avec la 
protection du territoire agricole.

● Développer des modèles facilitant la cohabitation de certaines 
utilisations du territoire en accord avec la transition agricole.
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Milieux de vie

Sécuritaire, sans barrière infranchissable et à une distance de 
marche raisonnable pour les personnes les plus vulnérables.

De plus, certaines recommandations de l’OMS sont essentielles :

● Une distance de 300 m reliant les milieux résidentiels aux milieux 
naturels et aux espaces verts.

● Une superficie de 50 m2 per capita de milieux naturels et 
d’espaces verts dans tout projet de développement immobilier.

● Des milieux naturels et espaces verts d’une taille significative d’au 
moins 0,5 à 1 ha.

Une accessibilité pour tou·te·s aux milieux 
naturels et aux espaces verts
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Milieux de vie

Consultation, éducation et sensibilisation

Les villes doivent :

● Devenir alliées des initiatives citoyennes de conservation 
des milieux naturels sur leur territoire.

● Déployer des mécanismes de consultation intégrant 
pleinement les processus de rétroaction sur les décisions 
concernant la protection des milieux naturels.

● Diffuser les avantages des milieux naturels sur la santé 
physique et mentale, éduquer sur les caractéristiques de ces 
milieux et sensibiliser sur leur utilisation respectueuse. 
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Milieux de vie

Des trames vertes sécuritaires favorables à la 
mobilité active

● Créer des parcs linéaires favorisant l’interconnexion entre les 
milieux naturels d’intérêt.

● Aménager des zones tampons autour des milieux naturels 
d’intérêt pour améliorer l’accessibilité et la convivialité.

● Reconnaître les milieux naturels comme un service essentiel 
et l’une des principales solutions nature pour des villes plus 
résilientes et en santé.
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La consultation web

Deux façons de participer :

● Un formulaire pour commenter le document de 
consultation

○ Une approche appropriée ?

○ S’exprimer, mais avec modération ! (200 mots par axe)

● Un questionnaire sur les milieux de vie auxquels les 
Québécois·es aspirent.

Pas de façon officielle de déposer 
un mémoire
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La consultation web

Deux façons de participer :

● Un formulaire pour commenter le document de 
consultation

○ Une approche appropriée ?

○ S’exprimer, mais avec modération ! (200 mots par axe)

● Un questionnaire sur les milieux de vie auxquels les 
québécois·es aspirent.

Pas de façon officielle de déposer 
un mémoire
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En conclusion

« La science est très claire à ce sujet : la lutte et l’adaptation aux 
changements climatiques passent par les solutions basées sur la 
nature dans un ordre de 30 à 40 % »

- Jérôme Dupras, dans le Soleil du 22 mars 2021

Pour atteindre sa vision à l’horizon 2042, la SNUAT doit :

1. Placer l’environnement à la base de toutes les décisions 
concernant l’aménagement du territoire et l’utilisation de 
ses ressources.

2. Favoriser des mesures de mitigation et des solutions basées 
sur le nature.

3. Favoriser l’émergence de partenariats entre tous les acteurs 
concernés par la protection des milieux naturels et de la 
biodiversité.
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Merci !


